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Le Projet d’Aménagement et de 
Développement Durables 

Le PADD est le cœur du Plan Local d’Urbanisme (PLU).

Il exprime le sens politique du projet de développement de 

la commune dans le contexte territorial élargi où il se réflé-

chit et se détermine.

Rappel de la loi 
L’article L151-5, du code de l’urbanisme,  dans son ordon-

nance du 23 septembre 2015 n°1174 précise :

 

Le  projet d’aménagement et de développement durables 

définit :

 

1° Les orientations générales des politiques d’aménage-

ment, d’équipement, d’urbanisme, de paysage, de pro-

tection des espaces naturels, agricoles et forestiers, et de 

préservation ou de remise en bon état des continuités éco-

logiques ;

2° Les orientations générales concernant l’habitat, les 

transports et les déplacements, les réseaux d’énergie, le 

développement des communications numériques, l’équi-

pement commercial, le développement économique et les 

loisirs, retenues pour l’ensemble de l’établissement public 

de coopération intercommunale ou de la commune. 

Il fixe des objectifs chiffrés de modération de la consom-

mation de l’espace et de lutte contre l’étalement urbain.

Il peut prendre en compte les spécificités des anciennes 

communes, notamment paysagères, architecturales, patri-

moniales et environnementales, lorsqu’il existe une ou 

plusieurs communes nouvelles.

Il est rédigé en s’adressant aux citoyens et habitants., et 

fait l’objet d’un débat en conseil municipal au moins deux 

mois avant l’arrêt du projet.

Le PADD n’est pas directement opposable aux permis de 

construire ou aux opérations d’aménagement, mais toutes  

les pièces du PLU dont celles opposables, seront rédigées 

en cohérence avec le PADD.

Schéma CEREMA
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Préambule

Située à 18 km au sud de Pontarlier, sur la RN 57 qui mène à 

la frontière suisse  par Vallorbe,  au croisement avec la RD 9 

qui conduit à la station de Métabief, la commune des Hôpi-

taux-Neufs occupe depuis les années 60 une situation privi-

légiée  initialement tournée  vers  un tourisme de moyenne 

montagne et une agriculture intimement liée à la ruralité et 

la beauté des  paysages qui en font son attrait.

La pression foncière, conséquence de l’emploi frontalier, 

l’augmentation des déplacements domicile-travail, ou bien 

encore les demandes d’implantations de nouvelles surfaces 

commerciales au niveau des nœuds routiers déterminent 

aujourd’hui les principales tensions de ce secteur désor-

mais qualifié à ce titre de stratégique.

C’est par un ensemble de questions que  le conseil municipal, 

tout juste renouvelé, souhaite introduire le sens du projet. 

Ces questions s’entremêlent. Elles se sont imposées  aux 

élus car leur formulation même  leur a permis de mieux 

appréhender l’impact et l’importance des décisions à 

prendre en matière d’aménagement du territoire.

> Quels sont les besoins de la commune en matière d’ac-

cueil de nouveaux habitants  lorsqu’il s’agit concomitam-

ment :

- d’équilibrer les investissements dans les équipements et 

les services rendus aux  habitants, à l’échelle de la commu-

nauté de communes ? 

- de permettre la bonne intégration des arrivants ? 

- de favoriser une vie apaisée et agréable au quotidien ?

> Quelles solutions de logement offrons-nous aux sala-

riés, ouvriers et indépendants qui ne bénéficient pas  d’un 

revenu frontalier ? 

> Est-ce que le développement de l’urbanisation peut avoir 

un impact sur la pérennité des exploitations agricoles, sur 

l’environnement floristique et faunistique d’un environne-

ment aussi remarquable que sensible, et finalement sur le 

paysage et le tourisme ?
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> Faut-il répondre à la demande permanente de dévelop-

pement  par l’ouverture illimitée d’espaces à urbaniser, et 

permettre une zone commerciale au sud, des lotissements 

pavillonnaires en périphérie, ...  ? 

> Quels sont effectivement les besoins des habitants com-

munaux et avoisinants en matière de commerces ?

> Comment  conforter le rôle des petits commerces  impli-

qués auprès des  producteurs  locaux ? 

A la suite de l’édification de la halle de marché, quels  pro-

chains engagements prendre pour accompagner et encou-

rager la vie publique et les liens sociaux ?

> A quelle  économie bénéfice un développement de 

zones commerciales ? Y a-t-il un intérêt  en matière d’éco-

nomie de déplacements à permettre le développement de 

ces pôles  à cet endroit précis ?

> Quels impacts notre projet  peut-il avoir sur les com-

munes avoisinantes ?  Sur celles de la communauté de com-

munes des Lacs et Montagnes du Haut Doubs à laquelle 

nous appartenons,  sur celles inscrites dans le périmètre du 

Schéma de Cohérence Territorial (SCOT) du Pays du Haut 

Doubs   pour lesquelles des politiques sont en cours de 

détermination et auxquelles nous aurons à nous référer ? 

> Mais aussi, quelles incidences peut avoir notre orga-

nisation sur l’aménagement du territoire de nos voisins 

suisses  ?  sur leurs propres vies locales, leurs commerces, 

leurs modes de vie ? Est-ce que  l’instauration d’échanges 

transfrontaliers ne nous permettraient pas d’avancer 

chacun et ensemble sur des solutions durables et respec-

tueuses des uns et des autres ? Ne faut-il pas  s’ interroger 

en ce sens  sur toutes les  thématiques de projet  à fort 

impact ?

> Et à la suite de ces questions, quelle politique de dia-

logue mettre en œuvre, dans le cadre de la communauté 

de communes, qui  nous permette d’aborder  ensemble les  

problématiques frontalières posées plus particulièrement 

par  les  flux de déplacements,  l’environnement contraint, 

le  commerce de masse, l’emploi frontalier ?  Est que notre 

culture, historiquement commune,  ne serait pas un point 

de départ pour nous resituer au centre de cet ensemble 

que constitue l’arc jurassien ?

> Comment encourager et développer les savoirs-faire 

locaux ? Comment  avoir force de propositions en matière 

de production, d’artisanat, de services   à l’échelle du  

bassin de vie et d’emplois, en faveur d’un projet de répar-

tition équilibrée ?

> Enfin, quel patrimoine bâti, quelle architecture, quel pay-

sage voulons-nous ériger et transmettre ?  ...

Les questions sont nombreuses et diverses. Nous n’y 

répondrons pas dans le temps du PLU, mais elles nous 

interpellent tous et conditionneront les choix qui sont à 

faire en matière d’aménagement du territoire.

Aujourd’hui, les politiques de développement incitent à 

considérer l’espace comme une ressource finie, et les amé-

nagements comme des mesures irréversibles à moyen et 

souvent long terme.  Nous  porterons un regard attentif  au 

projet qui est à mener comme au monde qui nous entoure. 

Cette conscience nous importe et sera la nôtre. 

Elle s’inscrit dans l’actualité des grandes politiques 

nationales et européennes qui se mettent en place pour 

répondre aux enjeux environnementaux en matière 

notamment de changement climatique. 

Le Schéma Régional d’Aménagement et de Développe-

ment Durable et d’Égalité des Territoires de la Région 

Bourgogne Franche Comté (SRADDET BFC) vient d’être 

approuvé le 16 septembre dernier. Document de planifi-

cation à caractère opposable, nous nous y référerons en 

l’absence de SCOT approuvé.
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Présentation des grands principes du projet d’aménagement 
et de développement durables de notre commune sur la base 
des thématiques qui s’imposent à la réflexion.  

Le projet de développement 
suivant 11 grandes orientations

Les choix qui le déterminent sont le fruit des échanges des 

conseillers municipaux au sujet des questions préalable-

ment posées et s’appuient sur le diagnostic territorial.

Orientation n°1
Un développement qui prend en compte des enjeux de 
secteur / commerces et vie publique, tourisme et  agriculture.

Il s’agira de ...

1. Valoriser le  fonctionnement du cœur de village par le 

développement du petit commerce adapté à la vie locale 

et de conforter mesurément les moyennes surfaces com-

merciales en place sans permettre leur multiplication  ;

2. Restructurer l’entrée sud  de la « Porte de Vaud » :

-  en offrant un paysage  valorisé et protégé favorisant l’ac-

cès en mode doux au cœur de village à l’attrait renforcé  ; 

Les parkings réalisés en zone naturelle seront supprimés 

et valorisés par des projets porteurs d’objectifs environne-

mentaux et paysagers..

- en permettant un programme mixte mêlant le renouvel-

lement du commerce de moyenne surface  existant et une 

programmation d’intérêt général, qui favorisera une édi-

fication bâtie porteuse d’une architecture contemporaine 

exemplaire à haute valeur symbolique en ce lieu straté-

gique ;

- en se dotant d’un aménagement paysager de grande 

qualité, pourvu partiellement d’un espace de covoiturage 

dans le cadre d’un partenariat mené avec la communauté 

de communes.

3. Promouvoir un tourisme « vert et blanc »  à l’échelle du 

massif Métabief Mont d’Or :

- en aménageant l’entrée ouest avec un projet paysager lié 

à la sensibilité écologique et paysagère du secteur et en 

confortant les usages des bâtiments existants et leur déve-

loppement dans leur vocation touristique : hébergement 

hôtelier, camping, départ de randonnées, …

- en préservant de tout étalement urbain l’entrée nord

- en intégrant  le maillage de chemins de randonnées qui 

participent du potentiel de développement du tourisme 

vert et du tourisme blanc sur la commune et l’ensemble 

du territoire Métabief Mont d’Or qui prend en compte les 

études menées en ce sens par la communauté de com-

munes : « les sentiers communautaires »
Vue sur l’entrée ouest et perspective sur Métabief

Vue sur l’entrée Sud depuis la RN57
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Ces orientations d’aménagement se font dans l’enveloppe 

urbaine déjà urbanisée. 

Elles n’entameront pas les espaces agricoles et naturels 

autrement que par des aménagements paysagers ponc-

tuels au niveau des portes Sud et Ouest en faveur de la 

protection écologique des espaces concernés.

Ces intentions sont  primordiales et sont en pleine adéqua-

tion avec les objectifs de zéro artificialisation des terres 

agricoles et naturelles  du SRADDET BFC.

4 - les risques engendrés par un emploi principalement loca-

lisé en Suisse influent clairement sur des objectifs  à mener  

en matière de développement d’activités  sur le secteur. 

 

Sur cette base, la municipalité des Hôpitaux-Neufs 

construit un projet résolument tourné vers :

- le renforcement du réseau de petits commerces en 

centre bourg  en privilégiant une densité de petits com-

merces  et services intimement liés à la vie locale d’intérêt 

supra communal,

- la programmation de l’entrée sud, dans le tissu existant, 

à l’appui d’une mixité d’occupation qui combinera poten-

tiellement un projet d’intérêt général,  …,  en plus du com-

merce de moyenne surface existant. 

- un appui au tourisme,  par des orientations de dévelop-

pement ouvertes à l’hôtellerie, la restauration, et le déve-

loppement des gîtes.

Ces orientations prennent en compte les particularités du 

lieu, dans le contexte intercommunal qui les légitime au 

bénéfice du développement des activités et de l’emploi.

Orientation n°3
Analyse de la consommation foncière des dix dernières 
années et objectifs chiffrés de la modération de la consom-
mation de l’espace en matière d’habitat 

Vers une programmation économe de l’espace 

Sur la séquence 2010-2020, 43 logements ont été réalisés 

dont la moitié en collectif. 21 logements collectifs ont été 

réalisés sur 16 ares, tandis que 22 maisons individuelles se 

sont développées sur 5,2 ha suivant une densité moyenne 

de 4,2 logts à l’hectare entraînant une consommation de  

plus de 23 ares par logements ce qui est particulièrement 

conséquent et consommateur d’espace. 

A l’échelle de l’ensemble des logements, la consommation 

foncière a été de 12,5 ares / logement ce qui reste très 

important pour un territoire sous pression foncière. Pour 

comparaison, et en secteur comparable, les références 

chiffrées utilisées en matière de programmation urbaine 

sont inférieures à 6 ares. 

Le projet de PLU ira clairement dans une programmation 

plus économe de l’espace. A l’heure actuelle, 4 parcelles 

d’une surface totale de 42 ares, inscrites dans un tissu 

pavillonnaire et libres d’occupation permettront des réali-

sations individuelles. Les autres parcelles libres en cœur de 

bourg  qui totalisent 1, 09 ha ares seront  dotées d’Orien-

tations d’Aménagement et de Programmation (OAP) en 

faveur d’une programmation intégrée à la densité du bâti 

avoisinant à majorité  constituée de logements collectifs.

Orientation n°2
Conforter  la dynamique d’emplois et optimiser le foncier 
disponible

55 % de la population active de la CCMLHD travaille 

en Suisse. Le chiffre est impressionnant. Ces emplois 

concernent principalement  des ouvriers et professions 

intermédiaires en CDI. 3950 frontaliers, dont 558 résident 

aux Hôpitaux-Neufs, sont ainsi identifiés à l’échelle de 

la communauté de communes qui porte depuis les lois 

MAPTAM et NOTRé, la compétence du développement 

économique. Rappelons à ce sujet qu’il a été décidé, par 

délibération du conseil communautaire en date du 9 avril 

2019, de mettre en place un règlement d’intervention 

économique sur le territoire de la CCLMHD pour  les aides 

à l’immobilier d’entreprise et aux hébergements touris-

tiques. 

Sur la base de l’étude menée en 2019 par la CCI 25 et la 

CCMHLD en faveur « de la construction de la compétence 

économique communautaire», des enquêtes ont été réali-

sées  auprès des professionnels de la vente, du tourisme et 

des habitants. 

La synthèse du groupe de travail «GET LMHD» a permis 

d’afficher certaines particularités qui motivent les choix de 

la commune :

1 - le territoire de la communauté fait bien sens pour la 

conduite des actions communales ;

2 -  l’offre commerciale et de services à la personne est une 

offre de proximité où la commune des Hôpitaux Neufs joue 

un rôle majeur, en raison de sa situation en porte de Vaux, 

au contact d’une clientèle suisse importante,  et  au croi-

sement des RN57 et RD 9 qui font du cœur des Hôpitaux 

Neufs, un lieu de convergence de vie et d’échanges ;

3 - le tourisme « vert et blanc » figure comme un des prin-

cipaux atouts du secteur.
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Orientation n°4
Un projet qui garantit la maîtrise de l’évolution d’un habitat 
diversifié sur les 15  prochaines années.

Combler avant tout les espaces libres d’occupations à l’in-

térieur des enveloppes urbaines

Les espaces libres disponibles à l’urbanisation à l’intérieur 

de l’enveloppe urbaine sont importants à l’échelle du 

développement de la commune. A l’arrêt du PLU, 1,52 ha 

sont répertoriés.

Si pour certains secteurs identifiés, des projets ont été 

déposés, le démarrage des travaux est toujours en suspens 

depuis plusieurs années.

La commune s’attachera au déblocage des situations qui 

altèrent durablement la vie du village.

Prendre en compte la vacance et le transfert du statut des 

résidences secondaires vers le celui des résidences princi-

pales 

Avec une pression foncière forte, la vacance des logements 

est forcément faible et en constante régression. Elle repré-

sente en 2020, 2,7%  du nombre total de logements soit 

20 logements au total, contre 3,7% en 2009 et 3,9 en 2014 

avec respectivement 25 et 30 logements déclarés. 

Par contre, le transfert des résidences secondaires vers 

une occupation principale est très important. De 2009 à 

2020, 48 logements ont changé de catégorie d’occupation 

au bénéfice des résidences principales à hauteur de 44%  

de la hausse des résidences principales sur cette  même 

période. 

Leur prise en compte est importante dans le cadre du PLU 

qui prendra en compte 3% de la vacance  en matière de 

vacance et renouvellement ainsi que le transfert du statut 

secondaire vers une occupation principale à hauteur 

de 8% du nombre  des résidences secondaires actuelles  

réparti sur les 10 prochaines années. Notons que c’est une 

fourchette basse qui pourrait être revue à la hausse, ce 

montant étant de 15 % pour la période 2009-2020.

Permettre un développement de la commune  à l’échelle 

de ses besoins dans le contexte élargi

A titre informatif, on rappellera que la commune a connu 

ces dix dernières années une variation annuelle de la 

population de l’ordre de + 2,00 % sur la période 2009-2020.  

Les derniers chiffres de l’INSEE présentent une population 

totale de 907 habitants en 2020 contre 728 en 2009.

Afin de tendre vers une stabilité de fonctionnement des 

équipements, la municipalité souhaite poursuivre un déve-

loppement correspondant à une croissance modérée de la 

population  qui restera inférieure à 1% l’an ce qui corres-

pond à une  augmentation haute de +147 habitants sur 15 

ans (taux global  = +16%), (ou + 92 habitants sur 10 ans / 

taux global =  +10,4 %). 

En terme de nouveaux logements/résidence principale*, 

le scénario à 10 ans conduit à la production de +43 loge-

ments, chiffre identique à celui connu ces dix dernières 

années.

Celui à 15 ans, à + 70 logements.

(*moyenne en 2020 de 2,04 personnes par logement) 

En prenant en compte la retenue du renouvellement et de 

la vacance ainsi que du transfert du parc des résidences 

secondaires vers les celles principales, il s’agira de pro-

grammer en terme de résidences principales :

- sur 10 ans : 43-6 - 20 =  17 nouveaux logements  

- sur 15 ans : 70-9 - 32 = 29 nouveaux logements  

Soit dans les deux cas, une moyenne de 2 à 3 nouveaux 

logements à construire par an.

>> Les besoins en espace de développement d’habitat   

avoisinent dès lors :

> Pour une période de 10 ans :

Programmation de 17 nouveaux logements  avec une 

moyenne de 60%  en collectifs   (LC) et 40% en maisons 

individuelles (MI). 

Soit une consommation  haute de l’ordre de 60 ares   (40 

ares / 7 MI et 20 ares / 10 LC)

> Pour une période de 15 ans :

Programmation de 29 nouveaux logements avec une 

moyenne de 75% en collectifs et 25% en MI).

Soit une consommation  haute de l’ordre de 80 ares (40 

ares/ 7 MI + 40 ares / 22 LC).

C’est dès lors un besoin global de l’ordre de 60 ares / 10 

ans, ou 80 ares sur 15 ans qu’il convient de prendre en 

compte. 



 L
e

s 
H

ô
p

it
a

u
x

-N
e

u
fs

  
  

E
la

b
o

ra
ti

o
n

 d
u

 P
la

n
 L

o
c

a
l 

d
’U

rb
a

n
is

m
e

 -
 P

A
D

D
 -

  
V

4
 1

1
 0

1
 2

1

!

Favoriser  avant tout le renouvellement du tissu urbain 

existant 

Encourager les opérations  dans les secteurs  libres  situés à 

l’intérieur de l’enveloppe urbaine figure un objectif majeur 

du PLU de la commune. 

Au regard des besoins estimés, les espaces libres repérés 

dans l’enveloppe urbaine qui totalisent 1,52 ha répondent 

aux besoins de la commune pour les 15 prochaines années 

même si l’on grève ce chiffre d’une marge  de 30% en 

raison de la rétention foncière.

Conclusion 

Coordonner plusieurs niveaux d’organisation du territoire 

par une mutualisation des équipements et services avec les 

communes avoisinantes

1. Il s’agira de poursuivre la politique de mutualisation de 

fonctionnement des  grands équipements qui se fait déjà 

avec les communes avoisinantes, notamment avec Méta-

bief, Malbuisson (Centre  aquatique  AQUA2LACS et base 

nautique) et Labergement Sainte-Marie  (Salle de concerts 

et spectacles de l’Espace Les Vallières) à l’échelle de sec-

teur, et plus globalement d’encourager toutes les opéra-

tions de coopérations et de regroupements  dans la mesure 

où la qualité des services et la diversité de l’offre sont bien 

les buts à atteindre.

2.  Dans le cadre du projet d’extension de la moyenne sur-

face commerciale située à l’entrée sud de la commune, la 

municipalité s’emploie à réfléchir à la réorganisation des 

bâtiments communaux de stockage sur un autre secteur. 

Des réflexions sont en cours  au sein de la communauté de 

communes pour qu’une solution économe et mutualisée 

voit le jour. 

3.  La compétence assainissement est exercée par la Com-

munauté de communes Lacs et Montagnes du Haut-Doubs. 

La station de traitement des eaux usées de Métabief a 

connu plusieurs dépassements de sa charge nominale en 

2015. Des travaux sont en cours pour la construction d’un 

ouvrage neuf, avec une mise en service prévue en octobre 

2024. Par la suite, il est projeté de réviser le schéma direc-

teur d’assainissement pour le bassin versant de cette future 

STEP du Mont d’Or.

Concernant l’alimentation en eau potable, la commune est 

alimentée à 15 % par des ressources communales, et à 85 

% par le syndicat intercommunal des eaux de Joux (SIEJ).

Un schéma directeur d’alimentation en eau potable est en 

cours d’élaboration par la Communauté de communes Lacs 

et Montagnes du Haut-Doubs au moment de l’approbation 

du PLU.

Le PLU s’inscrit dans ce contexte global et se fixe clairement 

comme objectif de permettre l’adéquation de l’urbanisa-

tion et de la capacité des réseaux d’alimentation en eau 

potable et de traitement des eaux usées.

Le projet de développement de l’habitat conçu pour une 

croissance de la population de l’ordre de 1%  peut se faire 

dans l’enveloppe urbaine existante  sans entamer aucun 

espace naturel ou agricole. Avec une consommation en 

matière d’habitat  établie à près de 5,36 ha ces dix der-

nières années, c’est  moins de 1 ha  qui sont proposés au 

développement de l’habitat pour les 15 prochaines années 

sur les  seules dents creuses.  

Le projet est bien en phase avec les objectifs du SRADDET.

Diversifier la production de logements 

A l’heure actuelle, le nombre de logements à loyers modé-

rés est de 1,8% des résidences principales en 2020. Seuls 8 

logements  sont conventionnés  sur la commune. 

Sans revenus frontaliers, il est actuellement impossible de 

se loger sur le territoire communal.

La commune propose qu’un minimum de 20 % de loge-

ments conventionnés  soit programmé à l’échelle de   la 

programmation globale soit  14  logements sur 15 ans.

Orientation n°5
S’assurer d’un développement local équilibré en matière de 
services et d’équipements 

> S’assurer d’un appui équilibré en matière de services et 

d’équipements

> La requalification du Quartier Gare

> L’intérêt de la politique communautaire

> S’assurer de l’adéquation de l’urbanisation et de la capa-

cité des réseaux EP et EU

Accompagner le renouvellement du secteur de la Gare 

doté d’une programmation communautaire

Le PLU confirme intégralement le projet de restructuration 

du Quartier Gare dans le cadre des options retenues par la 

communauté de communes au sujet de la réalisation d’une 

maison médicale, d’une résidence pour personnes âgées, 

de logements pour personnes à mobilité réduite et de ser-

vices présentant  un intérêt général.  



 L
e

s 
H

ô
p

it
a

u
x

-N
e

u
fs

  
  

E
la

b
o

ra
ti

o
n

 d
u

 P
la

n
 L

o
c

a
l 

d
’U

rb
a

n
is

m
e

 -
 P

A
D

D
 -

  
V

4
 1

1
 0

1
 2

1

!

Orientation n°6
 La maîtrise des besoins en déplacements, l’accessibilité et les 
mobilités. 
Le développement du numérique.

1. Comme indiqué à l’ «Orientation n°1», des espaces de 

stationnement propres à faciliter le covoiturage  à l’échelle 

du secteur sont à l’étude avec la communauté de com-

munes, qui donnent lieu  à l’instauration d’emplacements 

réservés dans le PLU, notamment au sud du territoire, côté 

Jougne. 

Le PLU prendra également en compte les scénarios 

potentiels retenus relatifs à la centralisation des offres 

de plusieurs modes de transport  en commun (les bus et 

notamment ceux de la Région, les transports scolaires,  le 

transport à la demande, ….). 

2. En complément du projet de restructuration de l’entrée 

sud, le PLU permettra et préviendra d’aménagements en 

faveur d’espaces publics et de voies douces sécurisés et 

accessibles aux handicapés, 

> d’une part, le long des voies qui mènent au centre du vil-

lage  et notamment depuis l’entrée sud dont l’attrait com-

mercial sera renforcé comme précisé en « Orientation°1 ».

> et d’autre part, en cœur de village, aux abords des équi-

pements et commerces.

3. Plus généralement, des emplacements réservés pour-

ront être rendus nécessaires afin de garantir le maillage 

des voies, la sécurisation des modes doux et les continuités 

de circulation.

Le PLU assurera notamment la faisabilité des itinéraires 

de randonnées en lien avec les potentialités touristiques  : 

patrimoine, nature, gîtes, restauration, auberges, restau-

rants, hôtellerie, … et le renforcement des réseaux de liai-

sons douces en direction du quartier gare, du camping et 

des équipements publics. 

Les continuités de déplacement de proximité entre les 

villages, des chemins d’exploitation agricoles, …,  seront 

recherchées et préservées dans le cadre du PLU.

4. L’étude portant sur le développement du train touris-

tique « le Conifer » est pour l’instant à l’arrêt.

Le PLU prendra en compte les orientations du projet s’il 

s’avérait que des choix soient faits dans le temps du PLU.

5. Le développement des  usages numériques  revêt une 

très haute importance au moment ou les flux routiers ne 

cessent de progresser en influençant défavorablement  sur 

le climat. En ce moment très particulier du «  COVID 19  », 

le télétravail prend une place considérable dans le quo-

tidien des entreprises, et  les communes rurales doivent 

permettre un déploiement  performant des réseaux numé-

riques.

La commune s’appuie  sur le schéma départemental de 

développement numérique comme moyen d’intensifier 

les flux d’échange et comme alternative aux déplace-

ments. La communauté de communes, qui en a la compé-

tence, vient également de lancer une étude en ce sens. Le 

planning annoncé concerne la commune à partir de 2020.

Le PLU  s’assurera des  conditions foncières et réglemen-

taires  nécessaires aux installations.

Orientation n°7
L’importance accordée à l’environnement écologique / 
S’inscrire dans une démarche de  respect et de valorisation 
de la nature –  Préserver les zones humides et les corridors 
verts suivant la mise en valeur des trames vertes et bleues 

La prise en compte des sensibilités biologiques liées à la qua-

lité du patrimoine biologique (espèces, habitats) 

Les statuts de protection sont présents sur le finage. Les 

enjeux correspondant sont identifiés et sont considérés en 

dehors du cadre du PLU.

2 ZNIEFF  sont ainsi répertoriées, l’une de type 1 (ZNIEFF 

de type I Bois de la Joux de la Bécasse - Le mont d’Or et le 

Morond) et l’autre de type II /Montagne de l’Herba et la Joux 

de la Bécasse – Massif du Mont d’Or, du Noirmont et du Risol.

Toute la commune est  par ailleurs protégée au titre de la loi 

montagne.

Le PADD du PLU signale la présence de ces zones protégées, 

qui seront de fait préservées.

Trame verte  et  bleue / SRCE

Au cœur du village, l’enjeu écologique croise celui du cadre 

de vie.

Les éléments paysagers  et écologiques à préserver seront  

identifiés au titre des articles  L151-23 et 19 du code de l’ur-

banisme.
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Les prairies et prés-bois d’altitude  constituent l’essentiel de la 

trame verte à l’échelle du PLU

Le diagnostic environnemental relève des enjeux écolo-

giques déterminants. Les espaces correspondants assurent 

la connexion entre réservoirs de biodiversité présents sur les 

communes voisines et sont à ce titre identifiable au titre de 

la trame verte dont la loi Grenelle 2 permet la préservation.

Tout le massif qui monte jusqu’au bois de la Champagne est 

particulièrement sensible au plan écologique. Le pré-bois 

qui l’occupe est l’habitat du grand coq de bruyère, oiseau 

menacé du massif du jura. Les sommets de ce massif sont en 

partie occupés par une prairie d’altitude à gentiane qui tend 

progressivement à se fermer en raison de la baisse de pres-

sion d’exploitation agricole. Le PLU classera ces espaces en 

zones naturelles de façon à les préserver de toute construc-

tion, y compris agricole.

Zones humides

La loi Développement des Territoires Ruraux de 2005 insis-

tait déjà sur la fonctionnalité des zones humides, leur aspect 

stratégique, leur rôle pour la gestion de l’eau et leur intérêt 

environnemental.

Le SDAGE Rhône Méditerranée Corse, impose la préservation 

de ces zones.

La couverture morainique de groises et d’éboulis sur versants 

non marneux justifie une attention particulière quant à la 

présence de milieux humides dans les zones urbanisables. 

Conformément aux exigences du SDAGE Rhône Méditerranée 

Corse, des espaces reconnus humides resteront strictement 

inconstructibles.

Les sources du Bief Rouge, affluent du Doubs, sont situées 

dans la partie la plus basse du village, à la hauteur du camping. 

Elles sont à l’origine d’une petite zone humide désormais loca-

lisée aux abords du camping. La commune préservera ce qui 

reste de la zone humide du Bief Rouge. Les aménagements 

réalisés à proximité du ruisseau pourront être accompagnés 

d’une restauration de son cours (dé-rectification) et des zones 

humides qui lui sont associées.

D’une façon générale, il s’agira de préserver l’ensemble des 

milieux humides du territoire.

Protection des prés bois et prairies d’altitude

Prairies d’altitude et dolines

Secteur du camping
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Halle de marché en cours de construction

Orientation n° 8 
Le paysage et l’architecture comme enjeu patrimonial

Renforcer l’ambition architecturale et urbaine des équipe-

ments  et aménagements

La qualité urbaine des aménagements et  des équipe-

ments publics  permet de souligner l’identité et la qua-

lité des lieux dans lesquels ils  s’insèrent. Leur traitement 

architectural, celui de leurs abords, les interactions avec le 

paysage (les coulées vertes, le réseau de liaisons douces, 

les espaces publics, …)  sont autant de leviers qui vont 

dans le sens de la valorisation du cadre de vie.

Une grande partie du secteur urbanisé se trouve  en outre 

à l’intérieur du périmètre de protection des abords de 

l’église, monument historique. Les projets seront soumis 

à l’avis conforme de l’architecte des bâtiments de France 

qui accompagnera l’architecture des projets déposés.

La toute nouvelle Halle de marché en cours de réalisation 

au moment de l’arrêt du PLU porte cette attention en 

témoignant d’une qualité architecturale contemporaine 

de grande qualité.

Le PLU portera cette ambition au niveau des équipements 

et des secteurs à enjeu. La restructuration des entrées  au 

sud comme à l’ouest porteront des OAP en ce sens.

Orientation n°9
Protéger l’Agriculture

Assurer la pérennisation de l’agriculture et éviter toute 

consommation de terres agricoles

La déstructuration de l’agriculture par les développements 

urbains est au cœur des préoccupations environnementales 

et paysagères, cet enjeu est renforcé par les évolutions légis-

latives récentes.

Pour garantir la gestion future de l’espace non urbain non 

forestier, les PLU doivent aujourd’hui intégrer l’enjeu agri-

cole au même titre que les enjeux d’aménagement. Ainsi, 

les orientations de développement du bâti inscrites dans le 

projet de PLU sont-ils accompagnés d’une politique agricole 

spécifique. Les orientations d’urbanisme sont assortis de 

mesures garantissant la pérennité fonctionnelle des systèmes 
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d’exploitation :

- maintien des capacités de production des exploitations ;

- consolidation des exploitations fragiles ;

- incitation à l’installation.

Aux Hôpitaux-Neufs, une seule exploitation perdure dont le 

bâtiment d’exploitation est encore installé au contact de l’es-

pace bâti. Elle s’impose de façon déterminante au projet de 

PLU qui en fait un axe fort.

Rappelons à nouveau ici que le projet de PLU tel qu’il a été  

décrit dans les orientations précédentes n’empiète pas sur 

l’espace agricole. Cet évitement  est la meilleure des garanties 

apportée à ce sujet.

Orientation n°10
Une approche globale en termes de gestion des risques et 
des nuisances 

Maîtriser les risques de pollution des eaux induits par le 

développement  et la densification urbaine par l’adapta-

tion à court, moyen et  long terme des capacités de trai-

tement des eaux usées ainsi que par  la bonne gestion des 

eaux pluviales.

Une parfaite coordination est mise en place avec la com-

munauté de communes, qui donne une lisibilité des capa-

cités de traitement des eaux usées et pluviales dans le 

temps du PLU.

Le phasage comme la codification du développement 

urbain dépend du calendrier de réalisation de la nouvelle 

station d’épuration prévue sur le site des Longevilles Mont 

d’Or.

Gérer la sécurité de la circulation routière et adapter les 

usages urbains le long des axes structurants

La gestion de la sécurité de la circulation importe sur l’en-

semble du territoire communal et particulièrement au 

centre du village, où le transit frontalier continue de per-

turber la vie du village le matin et le soir.

La limitation à 30km/h et les derniers travaux d’aménage-

ment de la traversée du village concourent à la sécurisa-

tion des voies.

Prendre en compte les enjeux géologiques

Les risques

Le territoire est principalement concerné par des affleure-

ments calcaires. Cette armature solide est recouverte de 

dépôts superficiels  : moraines glaciaires, groises dont la 

cohérence n’est pas assurée.

L’atlas des zones à risques de mouvement de terrain du 

département du Doubs classe ainsi en zone d’aléa moyen  

à fort la plus grande partie du village. D’une manière géné-

rale, la construction est soumise à étude préalable de la 

stabilité des sols sur l’ensemble du territoire. C’est déjà le 

cas pour les projets d’extension au-dessus du chemin du 

Miroir.

Les vallées non drainées trahissent la présence du calcaire 

sous les dépôts superficiels, l’existence d’un réseau hydro-

graphique souterrain et de phénomènes karstiques. Les 

enjeux sont ici liés à la stabilité du substrat et à la vulnéra-

bilité au sous-sol aux pollutions.

Zone à risque de mouvement de terrain

Espace agricole  préservé aux abords de la ferme
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Karst et circulations d’eaux souterraines

Les études des phénomènes karstiques se sont concen-

trées sur le secteur amont du village, dans la vallée du 

Blanc Bief. 

Les enjeux karstiques sont ici liés à la vulnérabilité du sous-

sol aux pollutions.

Les dolines seront préservées de toute construction et de 

tout aménagement. Les remblaiements seront notamment 

interdits.

Des préconisations seront annexées au règlement pour 

chacun des secteurs concernés  à l’intérieur de l’enveloppe 

urbaine.

Orientation n°11 
Favoriser le recours aux énergies propres

Le SIEL, Syndicat Intercommunal d’Electricité, présent 

sur le territoire communal de Labergement-Sainte-Marie 

depuis 1906, est le partenaire privilégié des communes  du 

secteur en matière de développement et d’utilisation des 

énergies renouvelables. 

L’énergie électrique produite sur le secteur du Four Perret 

produit plus de 10% de la consommation du groupement 

intercommunal, et assure un service de gestion et de distri-

bution de l’énergie électrique. 

Il est à noter qu’une micro centrale est en construction  

à Rochejean et une exploitation de panneaux photo-

Les 10 communes du SIEL

voltaïques vient d’être mise en œuvre à Labergement 

Sainte-Marie qui participeront à la production locale 

d’énergie.

En matière de construction, le règlement du PLU encou-

ragera la mise en place de constructions  à  énergies posi-

tives, passives et  renouvelables.

1640 m² de panneaux nouvelle génération suivent la course du 
soleil et produisent de l’énergie verte pour l’équivalent de 94 
foyers, hors chauffage. Pilotage par la technique de la fibre 
optique (une première en France osée par le SIEL). Et au pied, le 
champ reste libre pour le pâturage. 
Photo Est Républicain

Le Pays du Haut-Doubs s’est engagé à établir un PCAET 

(plan climat-air-énergie territorial) pour l’ensemble de son 

territoire. 

Ce PCAET a été arrêté le 30 mars 2023 peu avant l’arrêt du 

présent PLU. 

Le PADD est complété en ce sens : la commune  inscrit dans 

ses objectifs la mise en avant de toutes les dispositions 

facilitant l’adaptation au changement climatique (biocli-

matisme), l’emploi des énergies renouvelables, l’éclairage 

naturel.

Ces points figureront aux OAP et au règlement du PLU.
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Conclusion

Le projet de PLU de la commune des Hôpitaux-Neufs est 

résolument ambitieux. Il est certainement un des premiers 

du Département du Doubs à s’engager dans un projet 

à   «  zéro artificialisation nette  ». Il conforte le projet du 

SRADDET, tout comme le SRADDET conforte les choix des 

élus.

Cet aspect est déterminant qui fonde l’esprit du projet.

Comme  ce pourrait être le cas dans la plupart des villes et 

des villages en France, la commune n’a pas besoin de se 

développer hors de ses limites urbanisées pour poursuivre 

son développement.

Les espaces libres à l’intérieur de l’enveloppe urbaine, 

l’optimisation du tissu existant, le desserrement du parc 

des résidences secondaires vers  celui des principales et la 

programmation de typologies plus compactes permettent 

d’envisager une évolution sans dommage pour la nature ni 

l’agriculture que le PLU répertorie et protège.

A l’appui de l’étude menée par la CCI25 qui identifie le sec-

teur à « enjeu » au niveau du commerce,  le PLU confirme 

le renforcement de la moyenne surface existante sans exa-

gération. 

Les élus  complètent la réponse à donner par un projet 

global de valorisation  et de renforcement des commerces 

du bourg  qui place l’humanité des échanges au cœur  de 

l’enjeu.

Dans ce village au nom prédestiné,  et dont un des atouts 

principaux concerne le tourisme,  les élus ont voulu que 

l’hospitalité soit le premier atout du lieu. Ils ont voulu que 

les constructions fassent des rues où les gens, les  habi-

tants,  les touristes ou les simples visiteurs, passent et 

se saluent, comptent les uns sur les autres, savourent la 

beauté des paysages et les mets qu’on y produit. 

Ils ont décidé de faire du village un lieu de vie, un lieu d’ac-

cueil et d’échanges avec des bancs publics,  une halle de 

marché, des envies de balades et d’habiter,  des envies de 

s’accomplir et le PADD  porté au débat ce soir porte cette 

perspective.
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Le schéma de développement
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Eglise

Mairie

Marché

Quartier Gare

Tourisme loisirs

Porte de Vaud

Chemins randonnées

Les Hôpitaux-Neufs

> Un projet de développement  sans artificialisation de terres 

agricoles et naturelles

> Des entrées préservées

> L’environnement et le paysage protégés

> Le renforcement des petits commerces, des services 

 et le vivre ensemble au cœur du projet

0 - Place  centrale / Carrefour des Mairie, 
Eglise et Marché 
1 - Renforcement du centre bourg 
Développement des petits commerces à 
l’échelle du secteur élargi et des  liaisons 
douces

2 -  Entrée Ouest / Métabief - Projet paysager 
et environnemental  structurant

Confirmation de la vocation touristique du 
secteur

3 - Secteur  Gare -  Restructuration du 
Quartier Gare

Projet maison médicale et services / Portage 
: Communauté de communes

4 - Entrée Sud / Porte de Vaud - Projet pay-
sager et environnemental  structurant

Une entrée préservée à fort enjeu stratégique 
et symbolique avec programmation mixte : 
commerce, projet intérêt général,  stationne-
ment cœur de bourg et covoiturage.
5 - Entrée nord préservée et valorisée.
6 - Protection de l’agriculture et de la der-
nière exploitation existante

7 - Protection des prés bois et des prairies 
d’altitude

SRCE /  Trame verte et bleue / Protection par 
classement en zone naturelle



 L
e

s 
H

ô
p

it
a

u
x

-N
e

u
fs

  
  

E
la

b
o

ra
ti

o
n

 d
u

 P
la

n
 L

o
c

a
l 

d
’U

rb
a

n
is

m
e

 -
 P

A
D

D
 -

  
V

4
 1

1
 0

1
 2

1

!

Photo aérienne
Géoportail 
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PADD débattu en conseil municipal le 11 01 2021
Actualisé à l’appui de l’avis des PPA à l’approbation du PLU

Equipe municipale porteuse du projet de PLU

Xavier BOIREAU,  Maire au moment du débat sur le PADD
Philippe BOYER, Maire à l’arrêt et à l’approbation du PLU
Guillaume POURCELOT, 
Pierre-André ROBBE, 
Sandrine BELIME, 
Claudie POIVREL, 
Cécile DELVAL, 
Evelyne LEDUC, 
Laila TAMOUD, 
Audrey VUEZ, 
Laurent GUYON, 
Guy DANIEL, 
Jean-Marie GUILLEMIN, 
Stéphane ROUX.

Secrétaire de séance : 
Mme Claudie POIVREL
CR mis en annexe


